COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET

DES CONDITIONS DE TRAVAIL

________

PROCES VERBAL

SEANCE EXTRAORDINAIRE 
DU 14 JANVIER 2015
Durée de la séance : 08 h 30 – 10 h 30

ASSISTAIENT A LA REUNION
MEMBRES TITULAIRES

M. SERVANT 
Directeur

1.1 Représentants des personnels non médecins, non pharmaciens et non odontologistes

Mme BURIANNE
 CGT 

Mme  DARID
 CGT  (suppléante arrivée à 8 h45)
M. ESPOSITO                                          CGT

M. MACHOU                                          CGT

M. BRETON                                             CGT 

Mme MOCHON                                     CFDT 

Mme BOUCHET                                     CFDT

Mme CONSTANT                                  SUD

Mme REINHART                                    SUD (suppléante)

1.2
Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes
Aucun représentant présent.

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

Docteur VIDAL                  Service de Médecine et Santé au Travail                                 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

M. DUCOLOMB          Directeur-Adjoint en charge des Ressources Humaines 

Mme PAGE                       Conseillère  Conditions de travail

Mme SANTARELLI        Attachée d’administration

Mme GROSSI                   Directrice référente PAM Médecine
Mme BERT                       Cadre Supérieur de Santé – PAM Médecine
M. le Pr CHAPET            Chef de Service Radiothérapie                  

Mme KIRCHNER            Cadre de Santé, Service Radiothérapie
M. JALADE                      Responsable service Radiophysique.
MEMBRES EXCUSES
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Mme NEGRE      Représentant du personnel, organisation syndicale FO
I. PRESENTATION
●  Organisation de la radiothérapie oncologie le samedi matin.
Monsieur le directeur ouvre la séance à 08 h 30.
Une délégation de 4 MER du service de radiothérapie (mesdames Ligonnet, Cotdeloup, Serre, et Cottancin) participe aux débats. 
Monsieur le directeur propose que le professeur Chapet rappelle l’organisation des traitements qui a pu motiver l’organisation du dispositif mis en place le 17 janvier jusqu’à la réalisation du 1er traitement avec le tomographe mis en exploitation au mois de mai prochain.
Monsieur le professeur Chapet indique que de nombreuses publications montrent que s’il y a une augmentation de l’étalement de la durée totale de traitement pour un patient, il y a des pertes de chance en termes de contrôle de la maladie. Ce fait est démontré dans de nombreuses localisations de tumeurs solides.  Les derniers plannings, validés en décembre, ont montré que certains patients auraient deux séances de radiothérapie en une semaine, voire parfois une seule. Dans ce cas, pour la continuité des soins et pour assurer la meilleure qualité de prise en charge des patients, il était nécessaire, au moins pour les patients ayant des tumeurs solides en place, d’ouvrir le samedi pour leur assurer trois séances de radiothérapie sur la semaine (pré-requis minimum, national et international, en termes de qualité de soins). Cette organisation, pour certains patients,  pourra permettre de leur assurer un minimum de deux séances de radiothérapie, sachant que pour certains il n’y actuellement qu’une séance programmée durant la semaine.
Le représentant du Syndicat CGT demande ce qu’est une tumeur solide.

Monsieur le professeur Chapet répond qu’il s’agit d’une tumeur en place, c’est-à-dire des patients qui n’ont pas été opérés.
Le représentant du Syndicat CGT demande le nombre de patients concernés.

Monsieur le professeur Chapet répond qu’une première évaluation a été  faite concernant le nombre de patients indispensables à traiter ; il y a 24 patients avec des tumeurs solides. Il précise que s’ajoute une dizaine de patients n’ayant eu qu’une seule séance, même si la tumeur n’est pas en place, ceux-ci mériteraient de bénéficier d’au moins une séance supplémentaire pour arriver à deux séances dans la semaine.

Le représentant du Syndicat SUD demande si  la seule séance était programmée ou s’il s’agissait de difficultés rencontrées.

Monsieur le professeur Chapet répond qu’il s’agit de séances qui ont été programmées lundi,  le nécessaire a été fait pour que tous les patients puissent avoir une séance de radiothérapie. Par contre, le redémarrage le vendredi se fait de manière progressive car le temps passé par patient est plus long du fait de contrôles (pour chaque patient). Tous les patients ne peuvent donc être traités le vendredi, sachant qu’un accélérateur ne redémarre qu’à partir de 16 heures.
Le représentant du Syndicat SUD demande si l’arrêt des traitements est lié à des pannes.

Le service n’est pas en mesure de traiter les patients du fait d’une intervention sur le réseau informatique (Upgrade), intervention qui est programmée, il ne s’agit pas d’une panne.

Monsieur le directeur rappelle que les trois causes, qui peuvent justifier l’activation des séances le samedi, sont :

· L’upgrade (évènement exceptionnel qui se produit tous les trois ans)

· les maintenances, dont la planification doit se faire pour qu’elles soient le moins possible perturbatrices sur le fonctionnement du service en semaine afin d’éviter l’activation du samedi.
· Une panne dont la durée serait supérieure à 48h.
Monsieur le professeur Chapet complète en indiquant que Monsieur Jalade a déjà réalisé un travail  dans ce domaine pour faire en sorte que les maintenances soient réparties entre le vendredi et le lundi (tant qu’il y a un fonctionnement à deux accélérateurs). Ce dispositif permet d’assurer quatre séances de radiothérapie deux semaines de suite pour tous les patients.

Monsieur le directeur revient sur les causes en précisant que la troisième est celle des pannes. Toute une série de pannes peut survenir, raison pour laquelle a été défini un  critère objectif, à savoir la panne  supérieure à 48 heures.

Monsieur le professeur Chapet rappelle que  l’objectif est qu’un patient puisse bénéficier de trois séances minimum dans la semaine et sept séances minimum sur deux semaines.
Un membre de la délégation du service de Radiothérapie interroge sur le dispositif qui sera mis en place lors de pannes perlées.

Monsieur le professeur Chapet indique que l’ouverture du samedi se ferait de manière discutée de telle façon que la décision prise ne soit pas une décision unilatérale des médecins. Il signale qu’à plusieurs reprises il a proposé des réunions pour voir si l’organisation ne pouvait pas être de temps en temps adaptée avec glissement d’horaires pour arriver à traiter 5 ou 10 patients plus tard le soir plutôt que le samedi. Il indique que la discussion est ouverte mais qu’il ne s’agit pas de l’organisation présentée au CHSCT. Il précise qu’il a proposé à plusieurs reprises des réunions pour évoquer ce point, réunions refusées par le personnel.
Un membre de la délégation du service de Radiothérapie évoque le fait que cette proposition puisse faire l’objet d’un autre CHSCT.

Monsieur le directeur rappelle qu’il a organisé cette séance extraordinaire car il estimait nécessaire d’informer les membres de cette instance avant la mise en place du dispositif. Il souligne qu’il est préférable d’intervenir sur les dossiers lorsqu’il y a eu des discussions préalables au sein du service. Il encourage la discussion.
Le représentant du Syndicat SUD évoque les documents transmis, indiquant qu’il avait l’impression que deux dossiers étaient traités en même temps.

Monsieur le directeur fait remarquer que les échanges téléphoniques, dans le cadre du dialogue entre les organisations syndicales et la direction, permettent parfois de lever certaines interrogations, 
Il rappelle que  les membres du CHSCT  bénéficient d’une présentation dans le cadre d’une information sur le rationnel d’un projet qui n’est pas un projet d’organisation définitive mais une disposition transitoire pour répondre à un certain nombre de problèmes. Il évoque ensuite les deux sujets :
· Concernant les roulements transmis, il précise qu’un des points remontés dans les éléments de dialogue avec les équipes, est celui de la conciliation vie privée/vie professionnelle. Il indique qu’il a demandé, pour prévenir cette problématique, qu’un roulement soit prévu sur la période considérée pour répondre aux interrogations, pour permettre à chacun de s’organiser et éviter ainsi le sentiment de précarité. 
· A la question de l’intéressement concernant les personnes qui venaient travailler le samedi, il précise qu’il a indiqué que le principe posé est celui de la récupération dans la semaine qui suit le samedi travaillé pour prendre en compte la fatigabilité et pour une question d’égalité avec la même règle pour toutes les catégories professionnelles, sachant que la seule possibilité pour les radio-physiciens est  celle de la récupération. Il précise que si d’aventure des personnels expriment le souhait d’être payés en heures supplémentaires, dans les catégories pour lesquelles cette possibilité est offerte, la porte est ouverte aux discussions.
Le représentant du Syndicat SUD fait remarquer que pour lui cette organisation est une mise à disposition : « soyez disponible tels samedis car vous risquez peut-être de travailler ». Pour ce cas de figure, une astreinte serait une disposition légale (payée à domicile, et payée si astreinte dérangée), l’organisation qui est proposée ne l’est pas. Il rappelle qu’à l’occasion  des changements d’horaires les personnels avaient proposé de travailler le samedi, solution qui n’avait pas été retenue. Le changement d’horaires a alors été accepté. Il estime qu’il ne faut pas que les personnels se sentent culpabilisés parce qu’ils rechignent sur l’organisation du travail le samedi. Ce qu’il a entendu lors des discussions avec le personnel c’est : «  pourquoi pas le travail le samedi » parce qu’il se rend compte que les patients doivent être traités, mais la majorité veut le faire dans le cadre d’un statut légal (roulement avec intégration des samedis ou astreinte).
Monsieur le directeur du Personnel convient de la mise en œuvre d’une astreinte à partir du moment où l’organisation est amenée, dans un cadre précis, à perdurer. Il a indiqué très clairement aux équipes, à l’occasion d’une réunion la veille, qu’à partir du mois du mois de mars une réflexion sera menée si le besoin d’activer le travail le samedi matin s’avère dans la durée. Un besoin pérenne se structure et rentre bien dans le cadre des astreintes. Si il n’y pas un besoin d’ouverture le samedi matin mais que, potentiellement ça peut arriver, on peut alors être amené à mettre en place des astreintes soit, si l’activité nécessite  un besoin d’ouverture tous les samedis, à mettre en place des roulements incluant le travail le samedi avec plus de personnel. Aujourd’hui, par souci de transparence, de dialogue, la  communication est faite pour un problème qui se posait une fois (samedi 17 janvier) mais qui potentiellement est susceptible de se reproduire.
Monsieur le directeur indique que les quatre accélérateurs seront en fonction en septembre prochain, dans le  meilleur des cas. Au-delà, toute une série de questions se pose  concernant le niveau de maîtrise et de sécurité (attentes au niveau des procédures, de l’appropriation des nouvelles techniques, de la gestion de la qualité dans le service).

Après le renouvellement des accélérateurs, il faudra se projeter sur l’organisation qui paraîtra à terme la plus pertinente. De multiples questions se posent : maintien des horaires en 10 h ou retour en 7 H 30 ? Quel personnel prévu selon le temps d’ouverture prévu, quelles recettes en face ? A ce jour le dossier n’est pas soldé.

Il ajoute que la question du travail le samedi est sur la table, elle sera étudiée pour voir comment la résoudre. Il précise qu’à ce jour, il n’est pas sur un schéma d’un travail systématique le samedi, ajoutant que ce n’est pas le souhait du corps médical. Le fruit des réflexions et les propositions d’organisation faites seront présentés suffisamment en amont, une fois la phase de renouvellement du parc des accélérateurs terminée.
Monsieur le professeur Chapet ajoute en complément que si l’ouverture tous les samedis n’a pas été retenue au départ pendant cette période sur deux accélérateurs c’est  pour deux raisons :

· parce qu’il y a eu une opposition de toutes les équipes, en dehors de l’équipe des MER,  

· parce qu’il voulait conserver les samedis matins en cas de panne ou en cas de difficultés pour avoir une soupape et pouvoir compenser les pertes en terme de séances de traitement pour les patients.

Il rappelle qu’il n’est pas demandeur d’une ouverture systématique les samedis une fois les quatre accélérateurs en fonctionnement. Il préfère qu’une réflexion soit conduite, dans le cadre de réunions,  sur ce qu’on peut faire pour assurer la continuité des soins et garder les samedis comme soupape pour traiter les patients qui n’auraient pas pu l’être dans la semaine.

Un membre de l’équipe des MER intervient en indiquant que plusieurs réunions ont eu lieu pour travailler sur une organisation de travail sur deux accélérateurs. Lorsque la question s’est posée du comment ça se passera en cas de panne, en cas de maintenance, à chaque fois il a été répondu qu’on ne pouvait pas anticiper un mode dégradé mais, à aucun moment, n’a été évoqué le travail le samedi matin dans ces réunions de préparation. Il se pose la question de la pertinence de telles réunions. Il fait remarquer qu’on en parle aujourd’hui pour une mise en place dans trois jours.
Le représentant du syndicat Sud revient sur la légalité de ce mode de fonctionnement.

Monsieur le directeur soutient que ce qui est proposé aujourd’hui est parfaitement légal. La remarque sur l’information donnée trois jours avant la mise en place est inexacte. Les discussions ont été ouvertes depuis plusieurs semaines. 
Le représentant du Syndicat CGT souhaite que le travail du samedi soit codifié de manière claire. Il a l’impression qu’on peut continuer, au-delà du mois de mai, avec ce samedi symbolisé par une croix sur le planning mais avec l’incertitude que le personnel soit ou non mobilisé à ce moment-là. Il demande que soit présenté dès à présent, concrètement, les modalités de récupération et de paiement pour chaque catégorie professionnelle. Il demande que soit levée l’ambiguïté sur les samedis (1 samedi jusqu’en mai, maintien après ?).
Le représentant du syndicat CFDT indique qu’il entend la nécessité du point de vue médical mais exprime également le souhait d’un cadre clairement posé. Il demande que la récupération dans le planning soit anticipée. Il fait remarquer que la contrainte n’est pas la même selon le dimensionnement des équipes (réalisation d’un samedi jusqu’au mois de mai pour les MER contre quatre pour les dosimétristes).
Monsieur le directeur du Personnel rappelle qu’une astreinte ne peut être mise en place pour un samedi sur une période transitoire de 5 mois ;  il précise qu’il ne peut savoir si ce cas peut se reproduire, personne ne pouvant prévoir les pannes.
Il indique que les tableaux qui ont été transmis, qui ne sont pas des roulements, permettent d’avoir une vision à titre indicatif. Il précise que le choix du volontariat est possible. Il ne s’agit pas d’une modification de roulement pour laquelle serait demandée une validation. 
Si ce dispositif n’est pas mis en place et qu’un accélérateur tombe en panne par exemple le mercredi, le jeudi midi les personnels vont commencer à se poser des questions, le jeudi soir la pression va monter, le vendredi  matin on n’ose imaginer le stress, la précarité et les retours  sur le fait qu’on ne sait pas sur qui ça va tomber, on n’a pas pu s’organiser…..L’employeur prendra alors ses responsabilités mais le personnel vivra dans une relative insécurité.
Par contre, la question qui se pose est : qu’est ce qui va se passer à fin mai ?  Question pour laquelle  il est répondu qu’il n’est pas envisagé de façon systématique un travail le samedi matin.
Le représentant du Syndicat CGT revient sur les modalités de compensation.
Monsieur le directeur du Personnel indique qu’en première intention il est prévu une récupération par souci d’égalité (pas de possibilité de rémunération des radio-physiciens) sur la base de cinq heures travaillées récupérées en journée complète. Pour les catégories professionnelles pour lesquelles la rémunération est possible, elle sera sur la base du paiement en heures supplémentaires + environ 5 euros versés en cas d’astreinte non déplacée.

Les samedis seront réalisés  si possible sur la base du volontariat avec  choix de récupération ou de paiement (paiement en astreinte possible si montant plus élevé).

Le représentant du Syndicat CGT demande si la récupération dans la semaine sera réellement possible.
Madame Kirchner, cadre de santé du service radiothérapie, répond que la récupération est prévue dans le planning des MER, au choix pour une récupération dans la semaine ou plus tardivement. La récupération est plus contrainte pour les ASD car l’effectif est moindre.

Monsieur le directeur souligne le fait que pour cette catégorie professionnelle la motivation risque d’être très forte pour un paiement des heures supplémentaires.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la situation des dosimétristes et des radio-physiciens.

Monsieur le directeur indique que la possibilité de paiement des heures supplémentaires est offerte pour les dosimétristes, par contre il rappelle la non possibilité du paiement des heures supplémentaires pour les radio-physiciens. Par conséquent, il s’agira, pour cette catégorie professionnelle, d’une récupération.

Monsieur le directeur du Personnel précise que le non-paiement d’heures supplémentaires pour cette catégorie professionnelle est statutaire.
Le représentant du Syndicat SUD demande une suspension de séance.

A la reprise de séance, le représentant du Syndicat SUD indique que les personnels ont décidé que l’activation de ce samedi était actée mais, par contre, ils ne tiendront pas compte des samedis suivants.
Monsieur le directeur indique qu’il s’agissait d’un cadre de stabilité, si celui-ci n’en n’est pas un, une désignation des personnels sera effectuée  en fonction des besoins, avec les éléments de perturbation possibles pour ceux qui ont des activités sociales ou culturelles.

Le représentant du Syndicat CFDT se fait confirmer le fait que ce CHSCT ne concerne pas seulement une seule catégorie de professionnels.
Monsieur le directeur répond que toutes les catégories professionnelles intervenant en radiothérapie sont effectivement concernées.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que malheureusement une seule catégorie professionnelle a pu se rendre disponible pour se faire représenter au sein de cette instance. Il souligne le fait de retirer le samedi des plannings est un choix des MER présents, ce n’est pas forcément le choix des dosimétristes et des ASD. 
Monsieur le directeur répond que l’administration maintient cet affichage et cette visibilité pour des raisons de projection et d’organisation vie privée et vie professionnelle. Si elle est amenée à activer le travail le samedi matin, ce prévisionnel affiché à titre indicatif fera alors foi.  L’employeur prendra ses responsabilités en termes de désignation des personnels prévus sur les roulements.
Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il reste sur l’esprit du volontariat qui est préférable, il ne souhaite pas que des assignations soient réalisées. Il voudrait savoir s’il y a des volontaires pour travailler dans ce service le samedi matin.
Monsieur le directeur du Personnel rappelle que le planning transmis est à titre indicatif en cas de besoin et d’absence de volontariat au sein des équipes. Même la possibilité d’un seul volontaire par catégorie est tout à fait envisageable. Il a cru comprendre que pour ce samedi certaines personnes étaient déjà intéressées.

Le représentant du Syndicat CGT indique que cette situation est révélatrice d’une unité qui doit être sous pression avec des personnels qui se posent beaucoup de questions.
Monsieur le directeur répond qu’il s’agit d’une unité dans laquelle on effectue des traitements de hauts niveaux et à hauts risques. Il s’agit même d’un service qui, il y a quelques années, a failli voir son autorisation de fonctionnement suspendue. Le niveau d’exigence est donc naturellement élevé, comme l’est le montant des investissements consentis pour disposer d’un parc d’accélérateurs de dernière génération. 
Un des représentants de l’équipe MER  fait remarquer que le travail accessoire (rédaction de protocoles) représente une grosse pression et que si les MER ne font pas plus que ce qu’ils doivent effectuer au quotidien le service ne peut pas avancer. Il indique que pour motiver une équipe il faut une reconnaissance. Il souligne le fait qu’actuellement ils arrivent dans une situation très difficile avec l’impression de n’avoir aucune reconnaissance, qu’on joue avec leurs horaires, qu’on active le travail du samedi deux jours avant.

Un autre représentant de l’équipe MER intervient sur le changement des machines indiquant que c’est une très bonne idée. Mais, il évoque le fait que, quelques temps en arrière, il avait été demandé que les utilisateurs au quotidien  puissent donner leur avis sur le choix des appareils. Il avait été répondu positivement, cela n’a jamais été fait. Il avait été demandé que les deux machines ne soient pas changées en même temps, ce n’a pas été fait. Il a été demandé de travailler le samedi matin pour ne pas effectuer des horaires trop tardifs, finalement on travaille tard le soir et pas le samedi matin. Maintenant, on nous demande de travailler tard et le samedi matin, avec deux machines non choisies. La démotivation est évoquée parmi les MER.
Monsieur le directeur indique que pour le choix des machines il faut une très grande humilité. Les spécifications techniques sont telles sur ces équipements que les négociations sont menées par la direction des achats. Les chefs de service de radiothérapie et de radiophysique ont défini un certain nombre de spécifications. Il s’agit d’un sujet de très haute technicité avec une gamme de choix limitée. La complexité du processus d’achat est telle que personne ici ne peut dire qu’il choisira la machine
Monsieur le professeur Chapet complète en indiquant qu’une des machines était déjà prévue  avant son arrivée en tant que chef de service (remplacement d’un des deux accélérateurs). La deuxième machine devait entrer dans le bunker, seule la tomographie pouvait être choisie parmi le matériel existant. La  troisième machine devant être changée devait être le plus proche possible du matériel existant. Les choix étaient par conséquent très contraints.
Un des représentants de l’équipe MER fait remarquer que le choix de deux fois deux machines miroirs aurait réglé tous les problèmes.

Monsieur le professeur Chapet rappelle que le choix était contraint et qu’il fallait arbitrer entre de nombreuses exigences pour positionner favorablement la radiothérapie vis-à-vis des services cliniques partenaires.
En ce qui concerne le séquencement des travaux des deux accélérateurs, le directeur rappelle que ce choix a été fait en raison de la configuration des locaux et de l’interférence du chantier tout en poursuivant l’activité. 

Monsieur le professeur Chapet ajoute qu’il y avait une difficulté technique car la tomothérapie, même en pièces détachées, ne pouvait pas passer par les portes.

Un des représentants des MER revient sur les conditions d’activation du samedi et évoque la problématique des deux premières semaines de mai (jeudis 1er et 8 mai fériés)

Monsieur le directeur répond qu’il s’agit là de jours fériés connus, l’activité  et son organisation peuvent donc se prévoir en amont.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque les difficultés concernant la possibilité de récupération pour les dosimétristes.

Monsieur Jalade répond qu’il n’y aura pas de problème pour le 17 janvier car la réception des machines n’a pas encore eu lieu, par contre le mois de mai risque d’être tendu.
Monsieur le directeur indique que  la dernière date évoquée concernant la réception est celle du 20 mai 2015. Un dialogue sera nécessaire entre le chef de service de radiothérapie et le chef de service de radio-physique pour arbitrer les activités qui pourront être effectuées ou non.

Il rapporte ce qu’il a entendu lors de la présentation faite la veille par le professeur Chapet au comité médical du PAM Médecine sur ce qu’il mettait en œuvre : sécurité des patients et des personnels, qualité des traitements.
Monsieur le professeur Chapet ajoute : limitation du nombre de scanners, contrôle du flux de patients sur les accélérateurs.

Monsieur le directeur indique que 2015 sera une année positive dans le sens où il y aura la réalisation des projets mais critique au sens où ces bascules ne sont pas anodines avec une ASN toujours vigilante pour s’assurer que notre service respecte les règles en matière de sécurité et de qualité.
Un représentant des MER intervient pour insister sur la nécessité de temps de pause le samedi.

Madame Kirchner répond que les contraintes seront prises en compte (nouvelle ergonomie de travail avec un changement de l’environnement informatique, timing nécessaire pour permettre la vérification des paramètres sécuritaires pour les patients bénéficiant d’une première séance le samedi).

Monsieur le directeur précise que Monsieur le Professeur Chapet sera présent le samedi ainsi que Madame Kirchner.

Le représentant du Syndicat CFDT intervient sur le planning des dosimétristes au mois de mai, évoquant l’impossibilité de récupération dans la semaine entraînant de fait une fatigabilité.

Monsieur le  professeur Chapet, concernant les semaines de mai comportant quatre jours de séances, concède que le risque sera plus élevé que pour une semaine de cinq jours. Le critère de 48 h de panne ne sera pas valable sur les semaines de mai.

Monsieur le directeur indique que, pour les questions qui se posent pour la période qui va au-delà du mois de mai, l’hypothèse d’une information en CHSCT est possible.

La séance est levée à 10 h 30.

PAGE  
1

